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Coup d’état manqué en Turquie : Les putchistes ont offert à Erdoğan le régime dont il rêve
<VoxEeurop> – 22/07/16 00:10


  
    
    
  
  
    Le Monde, Paris – Dès le lendemain du coup d’état manqué, des purges ont commencé dans les corps militaire et judiciaire de même qu’au sein des enseignants et de la presse. L'auto-proclamé “héros de la démocratie” a ainsi saisi l’occasion pour mettre le pays à sa botte, explique le politologue et journaliste Cengiz Aktar. Voir en entier.
  




http://www.voxeurop.eu/fr/content/article/5102262-les-putchistes-ont-offert-erdogan-le-regime-dont-il-reve?xtor=RSS-9
Présidence slovaque de l’UE : “Le favoritisme est avant tout un problème moral”
<VoxEeurop> – 23/07/16 20:06


  
    
    
  
  
    ,  – Comme l’indique un récent rapport sur la corruption en Europe, les emplois publics sont accordés de préférence à des personnes liées au parti au pouvoir à Bratislava. Une caractéristique que la Slovaquie partage avec d’autres pays ex-communistes, explique l’expert slovaque Filip Kostelka. Voir en entier.
  




http://www.voxeurop.eu/fr/content/article/5102438-le-favoritisme-est-avant-tout-un-probleme-moral?xtor=RSS-9
L’Europe et les réfugiés : Pour les Européens, les réfugiés font augmenter le risque terroriste, pas la criminalité en général
<VoxEeurop> – 27/07/16 00:44


  
    
    
  
  
    Parmi les dix pays qui ont participé à l’étude du Pew Research Center, dans huit d’entre eux, plus de la moitié des personnes qui se sont exprimées pensent que les réfugiés entrants augmenteront le risque de terrorisme dans leur pays.


Ces chiffres, qui sont issus d’une enquête menée au printemps 2016, montrent bien le lien que beaucoup d’Européens ont fait entre la crise des réfugiés et les attentats terroristes, comme ceux de Paris, Bruxelles et Nice, où 84 personnes ont été tuées le 14 juillet par un homme qui s’est lancé sur la foule avec son camion.
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Ce lien de cause à effet est le plus présent dans les mentalités en Hongrie (76 %), en Pologne (71 %), aux Pays Bas et en Allemagne (61 % dans les deux pays). En France, 46 % pensent que l’afflux de réfugiés augmente le risque de terrorisme. Au Royaume-Uni, ce chiffre est de 52 %.


D’après le Pew Research Center,



  la perception que les Européens se font de réfugiés est fortement influencée par l’animosité ambiante envers les musulmans qui vivent déjà en Europe. En Hongrie, en Italie, en Pologne et en Grèce, plus de six personnes sur dix déclarent avoir une mauvaise opinion des musulmans de leur pays ; cette opinion est d’ailleurs partagée par au moins une personne sur quatre pour tous les pays sondés.




Mais, d’après cette étude, “l’idée selon laquelle les musulmans vivant déjà sur le continent puissent sympathiser avec les extrémistes est beaucoup moins prégnante”.


La plupart des terroristes impliqués dans les attentats de Paris et Bruxelles étaient de nationalité française ou belge.


Le Pew Research Center souligne aussi l’existence de divergences idéologiques profondes en ce qui concerne les réfugiés : l’étude montre que



  en Grèce, 81 % des personnes de droite ont une opinion défavorable des musulmans, alors que ce chiffre est de seulement 50 % chez les personnes de gauche.




Le Centre ajoute que


cette divergence gauche-droite majeure sur la question des musulmans est aussi à l’œuvre en Allemagne, en Italie, aux Pays Bas, en Suède, en Espagne, en France et au Royaume-Uni.


Si l’idéologie est l’un des facteurs déterminants dans ce positionnement, le niveau d’éducation en est un autre : l’étude montre que



  les personnes âgées et les personnes les moins instruites expriment plus souvent des opinions négatives à l’encontre des réfugiés et des minorités.




La diversité suscite aussi l’animosité : plus de la moitié des Grecs et des Italiens et environ 40 % des Hongrois et des Polonais pensent que la diversité croissante ne fait qu’empirer la situation. Au contraire, la Suède comptabilise le pourcentage le plus élevé de personnes qui sont d’avis que la diversité fait de leur pays un lieu où il fait bon vivre (36 %).


L’étude a été menée dans 10 pays de l’Union Européenne ainsi que sur quelque 11 494 personnes aux Etats-Unis du 4 avril au 12 mai 2016.

  




http://www.voxeurop.eu/fr/content/brief/5102743-pour-les-europeens-les-refugies-font-augmenter-le-risque-terroriste-pas-la-cri?xtor=RSS-9
L’Europe face au terrorisme : L’Etat islamique veut que l’Europe parte en guerre contre l’islam
<VoxEeurop> – 01/08/16 19:57


  
    
    
  
  
    Internazionale, Rome – Les dernières attaques en France et en Allemagne font partie de la stratégie de l'EI visant à susciter un soulèvement islamophobe en Europe, afin de radicaliser les Musulmans européens. Et le discours belliqueux des dirigeants européens lui donne un coup de main. Voir en entier.
  




http://www.voxeurop.eu/fr/content/article/5103295-l-etat-islamique-veut-que-l-europe-parte-en-guerre-contre-l-islam?xtor=RSS-9
Citoyenneté : Le bon lobby
<VoxEeurop> – 01/09/16 17:34


  
    
    
  
  
    Wake Up Europe!,  – Les citoyens européens se sentent déconnectés des institutions européennes, tandis que les ONG et la société civile ne peuvent rivaliser avec l’organisation bien huilée des lobbies de l'industrie. L’un des fondateurs de The Good Lobby explique qu’un nouveau mouvement était en train d’émerger pour combler ce manque. Voir en entier.
  




http://www.voxeurop.eu/fr/content/article/5106091-le-bon-lobby?xtor=RSS-9
France : Sous l’emprise du burkini
<VoxEeurop> – 27/08/16 13:25


  
    
    
  
  
    Cartoon movement, Amsterdam – Cartoon. Voir en entier.
  




http://www.voxeurop.eu/fr/content/cartoon/5105575-sous-l-emprise-du-burkini?xtor=RSS-9
Nous ne pourrons plus dire que nous ne savions pas
<VoxEeurop> – 27/08/16 13:19
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[brexit_scene_tjeerd_royaards.jpeg]Par Richard Laub et Olivier Boruchowitch


Que l’on soit choqué ou non par l’issue du référendum britannique sur le Brexit, force est de reconnaître que la voix du peuple a été entendue et que la classe politique s’est rangée derrière son opinion publique. Rapidement en effet, le Premier ministre sortant David Cameron a pris acte de la position majoritaire et a cédé la place à Theresa May.


Ce dernier porte une responsabilité accablante dans le processus consultatif aberrant qu’il avait mis en place, non pas pour régler le statut définitif du Royaume-Uni vis-à-vis de l’Union européenne, qu’il imaginait remporter, mais pour asseoir son autorité au sein du Parti conservateur, dont il pensait pouvoir faire taire les oppositions intestines grâce à la victoire du ” Remain “.


Si la Grande-Bretagne illustre une fois de plus la tradition dont elle s’honore en respectant le vote qui s’est exprimé, il faut toutefois se demander si la démocratie du Royaume-Uni en est sortie grandie. On objectera l’argument classique selon lequel toute démocratie qui n’écoute pas le peuple ou qui rechigne à le consulter n’en est pas vraiment une. C’est non seulement une remarque que brandissent systématiquement les partis populistes hostiles à l’Europe, mais c’est également une vieille croyance populaire fermement ancrée dans notre inconscient collectif.


Quel mérite aurait une démocratie qui mépriserait la parole du peuple ?


Quel mérite, en effet, aurait une démocratie qui mépriserait la parole du peuple ? Contrairement aux idées reçues, elle en aurait plus d’un. Non pas en raison, bien évidemment, de sa surdité, mais pour la détermination dont auraient fait preuve la majorité parlementaire et le gouvernement qu’elle soutient, à conduire la nation dans une direction impopulaire, mal comprise, qui leur aurait peut-être coûté une hypothétique réélection, mais qui aurait été bénéfique au pays.


Au demeurant, on peut légitimement s’interroger sur le recours au référendum dans ce cas précis. Du point de vue du principe, d’abord. En effet, qu’est-ce qui légitimait le gouvernement britannique à passer par la consultation populaire ? Y avait-il une nécessité impérieuse de poser la question du maintien dans l’Union à l’électeur ? Ne revient-il pas simplement au responsable public de mener une politique qu’il croit utile et de se représenter ensuite devant l’électeur en s’appuyant sur son bilan ? Les Britanniques avaient-ils d’ailleurs consulté le peuple lorsqu’ils avaient introduit à plusieurs reprises depuis 1961, leur demande d’adhésion à l’Europe ? Non, bien évidemment.


Le seul recours au référendum eut lieu en 1975, deux ans après l’entrée de la Grande-Bretagne, pour s’assurer que la décision qui avait été prise était confortée par le soutien des citoyens. La consultation déboucha sur une réponse favorable au maintien du Royaume-Uni, formulée par une forte majorité de plus de 67%. Il n’y avait donc aucune raison de soumettre à nouveau cette année la question par voie référendaire puisqu’elle avait déjà été tranchée.


Les sirènes du populisme


En subordonnant la décision politique à une logique de consultation à répétition, on dévoie l’intégrité et la crédibilité de la politique car plus rien n’interdirait alors d’organiser un troisième tour de scrutin pour défaire le précédent et recommencer l’opération indéfiniment en raison des intérêts du moment… De plus, l’expérience du 23 juin a démontré qu’une démocratie ne se grandit jamais lorsque ses élites cèdent aux sirènes alarmistes du populisme et, pire encore, que la classe politique se discrédite tout entière quand des responsables politiques intelligents et sérieux puisent leurs arguments dans le même réservoir infécond que les démagogues, quand ils s’emploient à ”raisonner” comme eux, à coup de slogans.


Voilà pour le principe. Quant à son application et aux vues des résultats, il convient là encore de s’interroger sur la validité de la réponse référendaire. On remarque ainsi que les personnes âgées, beaucoup plus hostiles à l’Europe que leurs cadets, se sont massivement exprimées alors que les jeunes, acquis à l’Europe, se sont moins mobilisés que leurs ainés, en particulier en raison du choix de la date – le 23 juin – à laquelle nombre d’entre eux sont en vacances.


De plus, dans quelle mesure peut-on accorder aux aînés le droit de décider de l’avenir des jeunes que ces derniers devront subir alors que les personnes plus âgées auront, elles, disparu ? On peut également se demander si une décision qui engage toute la société britannique n’aurait pas dû recueillir un résultat supérieur ou égal à 67% pour être valide. En effet, sur un sujet aussi décisif, comportant des conséquences à très long terme, une majorité des deux tiers aurait semblé plus logique. D’autant que les lignes de clivage ne manquaient pas : ville/campagne, jeunes/vieux, Londres/périphérie, Angleterre/Ecosse et Irlande du Nord, etc. Ce type de majorité qualifiée est d’ailleurs fréquemment utilisé dans les droits internes, comme en Belgique ou en France, lorsque des modifications fondamentales, constitutionnelles par exemple, sont engagées.


La démagogie est le raccourci ravageur que certains politiques choisissent pour combler, ce qui est le vrai problème, le déficit démocratique et le manque de vision politique dans nos pays.


On le voit, le Brexit met en perspective des questions bien plus vastes que la sortie britannique de l’Union car il reflète l’état actuel de nos systèmes démocratiques qui, sous la poussée conjointe des populismes d’extrême gauche et d’extrême droite, commencent à céder dangereusement du terrain à la démagogie, ce fléau politique du XXIe siècle. Et la démagogie est une mauvaise réponse à une vraie question. Elle est le raccourci ravageur que certains politiques choisissent pour combler, ce qui est le vrai problème, le déficit démocratique et le manque de vision politique dans nos pays.


La démocratie cherche de nouvelles voies d’expression, des modalités modernes liant la société civile au gouvernement des affaires publiques. Il existe de nombreuses solutions, bien plus heureuses que celles explorées par le populisme, susceptibles de réinventer nos sociétés, comme la démocratie participative ou la responsabilité citoyenne. Pour qu’ils soient efficients, ces projets visant à retisser du lien entre les acteurs politiques et les Européens ne peuvent faire l’économie de la complexité et des évolutions récentes de notre monde.


Qu’on le veuille ou non, la démocratie ne se confond pas avec la démagogie, la politique n’est pas affaire de posture, ni de complaisance. Si la qualité du gouvernement d’un Etat se mesurait à l’aune de la popularité, nous ne serions plus en démocratie. Dans un pays démocratique, un parti politique soumet à l’opinion publique un programme dont le soutien s’exprime à l’occasion des élections et non entre deux échéances. C’est cela la puissance d’un engagement politique qui repose sur des convictions et des démonstrations rationnelles.


La cupidité de certains


Certes, l’habillage du jeu politique comporte inévitablement des effets rhétoriques. Mais ils ont pour fonction de diffuser dans l’opinion des projets de société réfléchis, argumentés, articulés, et non, de les remplacer. Ils ont pour vocation de faire approuver un programme reposant sur un vrai contenu socio-économique, de réelles ambitions politiques, une authentique vision pour l’avenir. Et non de se substituer à eux. Or, le Brexit a non seulement mis en évidence le danger de l’instrumentalisation du référendum, mis au service de la cupidité de certains plutôt que de l’ambition pour tous, mais il a également sanctionné la victoire de l’émotion sur la raison, de l’impression sur le fait, du fantasme sur le réel, tant les débats qui ont déchiré le Royaume-Uni durant la campagne étaient décentrés en regard des véritables enjeux européens.


Est-ce cela la démocratie ? Est-ce là la représentation que nous nous faisons de la classe politique ? Est-ce conforme à la qualité de la tradition démocratique qui fit naître en 1689 la Bill of Rights et, à sa suite, le parlementarisme ? Bien au contraire. Car les positions défendues par les europhobes ont été tellement mensongères que le Brexit conduira exactement aux effets opposés à ceux qui ont été vantés par les défenseurs du ”Leave” : la société britannique sera demain moins régulée, beaucoup plus libérale sur le plan économique, beaucoup plus flexible sur le plan du droit du travail, et ce sont précisément les citoyens britanniques les plus fragilisés, à qui les opposants à l’Europe ont fait croire que le départ de l’Union améliorerait leur situation, qui souffriront le plus lourdement du Brexit.


La Grande-Bretagne n’est pas étrangère à l’Europe


Cette campagne aura montré, ce qui n’est pas le moindre des paradoxes, que contrairement à ce que l’issue du scrutin laisse entendre, la Grande-Bretagne n’est pas étrangère à l’Europe. Elle est au contraire traversée par les mêmes tendances populistes que celles des pays européens continentaux, elle compte nombre d’élus de premier plan qui, comme dans les autres pays de l’Union, font globalement porter à l’Europe le poids des contraintes, des frustrations, des problèmes internationaux, pesant sur la politique intérieure et la vie quotidienne.


Comme au sein des 27, l’enthousiasme de la construction européenne jadis fièrement portée par les chefs d’Etat et de gouvernement, n’est plus qu’un écho sourd et lointain, un bruit de fond que l’on n’entend plus distinctement, étouffé par les atermoiements de basse politique, les calculs à court terme, les vociférations populistes et, ce qui est plus triste encore, par la désespérance populaire. Car c’est bien là que le Brexit doit donner à réfléchir aux élus européens : pourquoi l’Europe a-t-elle été désertée par ses défenseurs politiques qui la critiquent sans avoir le courage de la réformer alors qu’elle est simultanément investie par ses détracteurs qui ne cessent de l’attaquer en portant un projet alternatif ?


D’heureux lendemains


Il ne suffit pas de dénigrer d’un revers de la main les programmes populistes qui nous promettent d’heureux lendemains, repliés derrière nos frontières et notre mélancolie, pour défendre l’Europe. Il faut, de plus – ce qui est infiniment plus difficile – élaborer un projet crédible qui redonne du sens à l’action européenne et la réenchante. Il faut montrer en quoi l’Europe est une chance extraordinaire pour notre avenir, il faut défendre, et pas du bout des lèvres !, le dynamisme et les synergies que seule la poursuite du projet européen peut générer. En dernière analyse, c’est l’inertie des pays continentaux que souligne le Brexit, bien plus que la sortie des Britanniques. C’est l’affadissement de l’engagement européen et la déliquescence auquel celui-ci risque de conduire qui marqueront nos consciences pour un fort long temps.


Et après le Brexit, nous ne pourrons plus dire, une fois de plus, une fois de trop : ”Nous ne savions pas“.


Cartoon de Tjeerd Rojaards/CartoonMovement.

  




http://www.voxeurop.eu/fr/content/blog/5105296-nous-ne-pourrons-plus-dire-que-nous-ne-savions-pas?xtor=RSS-9
Jeux olympiques d’été : Le classement des pays de l’UE qui ont remporté le plus de médailles
<VoxEeurop> – 24/08/16 16:55
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Lors des Jeux olympiques d’été de Rio, qui viennent d’avoir lieu, nombreux sont ceux qui ont remarqué que si les Etats membres de l'Union européenne avaient participé ensemble sous la bannière de l’UE, ils auraient largement dominé le classement des médailles. Cela ne tient pas compte du fait que, dans la plupart des disciplines individuelles, chaque pays ne peut concourir qu’avec deux athlètes au maximum.


En revanche, les pays qui font aujourd’hui partie de l’Union ont participé à la plupart des Jeux olympiques d’été, et ce, depuis leur création, en 1896. Seuls sept des dix pays participant à cette édition font aujourd’hui partie de l’Union.


Alors que la carte représente les pays de l’UE sur la base du nombre de médailles d’or obtenues – le classement habituellement repris dans la presse – depuis 1896, le tableau ci-dessous, basé sur les données collectées par Wikipedia et mis à jour après les Jeux de Rio de cet été, indique le nombre de médailles d’or, d’argent et de bronze remportées par chaque pays de l’UE actuelle depuis les premiers JO d’été. L’Allemagne domine nettement le classement, alors que Malte n’a jamais remporté de médaille aux JO et que Chypre n’a remporté qu’une médaille d’argent (en 2012, à Londres).
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Le classement est affecté par les vicissitudes – annexions, partitions, séparations – qu’ont traversé certains pays. Ainsi, le score de l’Allemagne est également dû au fait que nous avons pris en compte toutes les dénominations avec lesquelles ce pays a concouru – quelque cinq, dont la Sarre (1952), Equipe unifiée d’Allemagne (1958-64), République démocratique d’Allemagne (1968-88) et Allemagne fédérale (1968-88). Pour les pays ayant appartenu à l’Union soviétique (les pays Baltes), nous avons pris en compte les médailles obtenues avant l’annexion à l’URSS et celles obtenues après l’indépendance, en 1991. Pour les anciennes républiques yougoslaves de Slovénie et de Croatie, nous n’avons pris en compte que les médailles obtenues depuis leur participation aux JO en tant que pays indépendants, en 1992. Pour la République Tchèque et la Slovaquie, nous n’avons pris en compte que les médailles obtenues depuis la partition, en 1993.

  




http://www.voxeurop.eu/fr/content/brief/5105245-le-classement-des-pays-de-l-ue-qui-ont-remporte-le-plus-de-medailles?xtor=RSS-9
Crise des réfugiés : Quel avenir pour les “bébés Quechua” ?
<VoxEeurop> – 08/08/16 12:22


  
    
    
  
  
    ,  – Pour les enfants nés dans des tentes dans des camps de réfugiés, l'enregistrement auprès de l'Etat civil est essentiel pour établir leur nationalité et entamer les procédures de demande d'asile. Voir en entier.
  




http://www.voxeurop.eu/fr/content/article/5103850-quel-avenir-pour-les-bebes-quechua?xtor=RSS-9
